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Résumé Exécu�f  

La petite pêche artisanale constitue l’échine dorsale du secteur halieutique et de l’économie bleue à 
Madagascar, avec plus de 100 000 pêcheurs actifs et 500 000 personnes dépendantes du sous-secteur pour 
leur subsistance, leur emploi ou leurs revenus. Malgré son rôle vital, ce segment reste sous-équipé, informel 
et largement exclu des politiques publiques et des comptabilités économiques nationales. 
Le présent document stratégique propose une vision structurée et inclusive de transformation du sous-
secteur, alignée sur les priorités nationales (SNEB, PGE) et les engagements internationaux (ODD, Agenda 
2063, BEFSA). Il démontre que la valorisation du potentiel halieutique inexploité – estimé à 120 000 tonnes 
supplémentaires par an – permettrait de doubler la production nationale, de générer 240 à 300 millions 
USD de revenus annuels supplémentaires, et de créer jusqu’à 90 000 emplois additionnels. 
Une analyse coût-bénéfice rigoureuse révèle un retour sur investissement (ROI) moyen de 1,5 à 1,8 par 
dollar investi, avec une période de retour inférieure à 5 ans, à condition que des réformes clés soient mises 
en œuvre : sécurisation des droits d’usage, structuration des zones de pêche communautaires, 
développement d’infrastructures prioritaires, inclusion des femmes et des jeunes, et mécanismes de 
gouvernance partagée. 
La note formule des recommandations opérationnelles accompagnées d’une feuille de route réaliste sur 5 
ans, fondées sur huit hypothèses critiques de réussite. Elle appelle à une mobilisation coordonnée des 
acteurs – État, collectivités, bailleurs techniques, banques de développement, fonds climatiques et secteur 
privé – autour d’un programme national de transformation territoriale de la petite pêche artisanale. 

En somme, la petite pêche n’est pas un secteur marginal à régulariser, mais un moteur stratégique de 
développement à structurer. En lui accordant un cadre, des moyens et une reconnaissance, Madagascar 
peut construire une économie bleue plus souveraine, inclusive et résiliente. 

1.0 Contexte général 
La pe�te pêche ar�sanale cons�tue l’épine dorsale du secteur halieu�que malgache, représentant en 2023 
environ 82 % de la produc�on halieu�que na�onale et cons�tuant une source de revenu direct ou indirect 
pour plus d’un million de personnes. Elle joue un rôle fondamental dans la sécurité alimentaire, la stabilité 
sociale et le développement territorial des zones cô�ères. Pourtant, ce sous-secteur essen�el demeure 
largement informel, sous-financé, faiblement structuré et exposé à des pressions mul�ples : 
surexploita�on des ressources, accès libre non régulé, des pertes post-captures élevées, exclusion des 
femmes et des jeunes, vulnérabilité clima�que, et marginalisa�on dans les poli�ques publiques. 
Dans ce contexte, le présent Forum na�onal pour la mobilisa�on des financements vise à amorcer une 
transi�on stratégique et systémique du sous-secteur de la pe�te pêche ar�sanale à Madagascar. Il repose 
sur les principes suivants : 

a) Aligner les priorités nationales, les initiatives communautaires et les partenariats financiers autour 
d’une vision commune du développement durable de la petite pêche. 

b) Mobiliser les ressources nécessaires, techniques, humaines et financières, pour déclencher une 
dynamique de transformation équitable du secteur. 

c) Ancrer la petite pêche dans l’économie bleue, non plus comme filet de sécurité informel, mais comme 
secteur structuré, productif, inclusif et résilient. 

Ce Forum adopte une approche holis�que, qui dépasse la seule logique de produc�on halieu�que. Il s’agit 
de penser la pe�te pêche à la croisée de quatre dimensions clés : 
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a) Environnementale : préserver les écosystèmes marins et côtiers, restaurer les stocks, introduire la 
gestion écosystémique. 

b) Économique : valoriser les produits de la mer, améliorer les revenus, structurer les chaînes de valeur 
locales. 

c) Sociale : promouvoir l’inclusion des femmes, des jeunes et des groupes marginalisés ; garantir les droits 
collectifs des communautés. 

d) Réforme Institutionnelle : passer d’un système d’accès libre à une gouvernance formelle fondée sur des 
droits d’usage réglementés et la co-gestion. 

La finalité de ce Forum est de placer la pe�te pêche ar�sanale sur une trajectoire de développement 
durable, équitable et structurant, en s’appuyant sur quatre leviers complémentaires : 

a) Aligner la volonté politique, l’expertise technique et la mobilisation des financements autour d’une 
vision commune ; 

b) Élaborer une feuille de route nationale pour la transition vers des zones de pêche communautaire 
réglementées et la co-gestion ; 

c) Créer un environnement propice à l’investissement, incluant les infrastructures essentielles, le 
renforcement des capacités locales, la gouvernance participative et l’accès aux services financiers ; 

d) Intégrer pleinement la petite pêche dans l’économie locale et régionale, en lien avec les marchés, les 
dynamiques de résilience climatique et les priorités nationales de développement. 

Ce Forum cons�tue une opportunité stratégique majeure pour faire de la pe�te pêche un levier de 
prospérité partagée, de jus�ce sociale et de résilience écologique à Madagascar. 

2.0  Economie de Pe�te Pêche  
La pe�te pêche ar�sanale à Madagascar repose sur un patrimoine halieu�que excep�onnel, répar� le 
long de 5 600 kilomètres de côtes, dans une Zone Économique Exclusive (ZEE) de 1,14 million de km², 
incluant des écosystèmes cô�ers riches tels que les récifs, mangroves, herbiers marins et estuaires. 
Malgré ce poten�el naturel reconnu, le secteur reste largement sous-valorisé, en raison d’un accès libre 
non encadré, d’une gouvernance fragmentée et de faibles inves�ssements structurants. 

2.1  Poten�el halieu�que 
La produc�on actuelle de la pe�te pêche ar�sanale est es�mée à 77 000 tonnes/an, soit plus de 82% des 
captures na�onales. La capacité de produc�on durable est toutefois évaluée à 200 000 tonnes/an, si les 
ressources sont gérées durablement, les pertes post-capture réduites, et les infrastructures modernisées.  
Ce différen�el d’environ 120 000 tonnes/an représente un manque à gagner économique considérable, 
équivalant à 240 à 300 millions USD/an de revenus non réalisés pour les communautés de pêcheurs et les 
chaînes locales de valeur (sur la base d’un prix moyen de 2 à 2,5 USD/kg au débarquement). 
Par ailleurs, la pêche con�nentale – actuellement es�mée à 20 000 tonnes/an – pourrait ateindre 50 000 
tonnes/an si elle était mieux structurée. Elle joue un rôle clé dans les régions intérieures (lac Alaotra, 
fleuves Tsiribihina, Mangoky, Mahavavy) pour la sécurité alimentaire rurale et l’équité territoriale. Ce 
poten�el inexploité représente un levier stratégique pour diversifier l’économie bleue malgache et 
soutenir une croissance inclusive. 

2.2. Typologie fonc�onnelle de la pêche ar�sanale 
La pêche ar�sanale à Madagascar se divise en trois segments complémentaires : 
a) Pêche de subsistance : pratiquée à pied ou en zone intertidale, à usage domestique, très féminisée, 
essentielle à la sécurité alimentaire locale. 
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b) Pêche artisanale traditionnelle : embarcations à rame ou à voile, utilisant des engins simples, avec 
écoulement local de la production. 
c) Pêche artisanale modernisée : unités motorisées (souvent en fibre de verre), avec glacières, desservant 
marchés urbains et touristiques. 
Chaque segment doit bénéficier d’un appui différencié, y compris une inclusion renforcée pour les plus 
vulnérables, structura�on pour les intermédiaires, et accompagnement à la montée en gamme pour les 
unités modernisée 

2.3  Effec�fs de la flote ar�sanale 
La flote ar�sanale compte environ 25 000 embarca�ons, répar�es comme suit : 

Type Descrip�on Es�ma�on Part 

Pirogues à rame/voile Non motorisées, cô�ères ~15 000 60 % 

Pirogues motorisées Bois/fibre, moteur ≤15cv ~7 000 28 % 

Fibre de verre motorisées Semi-professionnelles ~2 000 8 % 

Divers Mixtes, tradi�onnels ~1 000 4 % 

Plus de 85 % de la flote reste peu ou pas motorisée. Une modernisa�on graduelle, combinée à la 
sécurisa�on sociale et à l’accès aux services, est essen�elle pour améliorer la produc�vité, la sécurité en 
mer et l’intégra�on au marché. La pe�te con�nentale cons�tue principalement la pêche à pied et des 
embarca�ons tradi�onnelles propulsées à rame et voile. 

2.4.  Cartographie des pêcheurs et des lieux de débarquement 
La pe�te pêche ar�sanale mobilise environ 100 000 pêcheurs ac�fs, répar�s majoritairement dans les 
régions cô�ères de l’ouest, du sud-ouest et du nord-ouest de Madagascar, notamment Atsimo-Andrefana, 
Menabe, Boeny, Sofia, Diana, Sava et Anosy. Ce noyau d’ac�vité halieu�que sou�ent les moyens de 
subsistance et d’ac�vités économiques de plus de 500 000 ménages, incluant les pêcheurs, les 
transformateurs, les commerçants et les prestataires de services. Le litoral na�onal compte plus de 1 200 
sites de débarquement, mais moins de 15 % disposent d’infrastructures de base (abris, accès à la glace, 
eau, quais, aires de tri). Cete situa�on limite considérablement la conserva�on des produits, la qualité 
sanitaire, la traçabilité et l'intégra�on aux marchés formels. Ces facteurs contribuent à des pertes poste-
captures économiques significa�ves.   
La dispersion géographique des points de débarquement, combinée à l'absence d’équipements adaptés, 
cons�tue un frein majeur à la valorisa�on des captures et à la professionnalisa�on du secteur. Il est 
essen�el de prioriser l’aménagement des sites les plus dynamiques, notamment à Tuléar, Mahajanga, 
Morondava, Nosy Be et Mananara, afin de structurer de véritables pôles de développement halieu�que 
régional. 

2.5 Les Perspec�ves  
Le développement durable de la pe�te pêche ar�sanale à Madagascar représente bien plus qu’un impéra�f 
écologique : c’est une véritable opportunité économique, sociale et territoriale pour impulser une 
croissance équitable et résiliente dans les zones côtières. La valorisa�on du poten�el de produc�on 
actuellement inexploité, es�mé à 120 000 tonnes supplémentaires par an, aurait un impact transformateur 
mul�dimensionnel, tant au niveau local que na�onal : 

a) Création d’emplois et dynamisation de l’économie locale :  Jusqu’à 90 000 emplois directs et indirects 
pourraient être générés dans les activités de pêche, de transformation, de transport, de 
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commercialisation et de maintenance. Cette dynamique offrirait des perspectives concrètes aux 
jeunes, aux femmes et aux familles côtières aujourd’hui marginalisées. 

b) Sécurité nutritionnelle accrue : Avec plus de 240 millions de portions individuelles (500 
grammes/personne/an) de poisson disponible par an, ce volume permettrait de combler une large 
part du déficit national en protéines halieutiques, en particulier dans les zones rurales et enclavées, 
contribuant à la réduction de la malnutrition chronique. 

c) Réduction de la pauvreté et résilience sociale : L’augmentation des revenus issus de la pêche, de la 
transformation et des services associés renforcerait la résilience économique des ménages côtiers, 
stabiliserait les zones à risque migratoire et réduirait les vulnérabilités liées aux aléas climatiques. 

d) Effets multiplicateurs territoriaux : La structuration du secteur permettrait également d’améliorer 
l’accès au crédit à travers des banques et les SACCOS et les coopératives ; une augmentation des 
recettes fiscales locales, via l’intégration des acteurs dans l’économie formelle  et  la relance des 
investissements communautaires dans les services essentiels : éducation, santé, habitat, 
infrastructures. 

Cete opportunité posi�onne la pe�te pêche ar�sanale non plus comme un secteur de subsistance 
marginal, mais comme un pilier stratégique de la croissance bleue, capable de concilier inclusion, durabilité 
et prospérité partagée. 

Par ailleurs, la pêche con�nentale offre un poten�el complémentaire. Actuellement es�mée à 20 000 
tonnes/an, elle pourrait ateindre 50 000 tonnes/an avec un meilleur encadrement. Elle joue un rôle clé 
dans les régions non litorales (lac Alaotra, Tsiribihina, Mangoky, Mahavavy) pour la sécurité alimentaire et 
les revenus ruraux. Son développement permetrait également de désengorger les zones cô�ères 
surexploitées et de renforcer l’équité territoriale. 
Ces chiffres démontrent que la pe�te pêche ar�sanale cons�tue bien plus qu’un secteur de subsistance : 
elle est un vecteur stratégique de croissance inclusive, de résilience locale et de souveraineté alimentaire 
pour Madagascar. 

2.6 Défis à Surmonter 
Malgré son poten�el, la pe�te pêche ar�sanale à Madagascar fait face à une série de contraintes 
structurelles, ins�tu�onnelles et sociales, qui entravent sa transforma�on durable. Ces défis doivent être 
reconnus, analysés et traités de manière systémique pour garan�r une transi�on inclusive et efficace. 
a) Accès libre non régulé : Le maintien d’un régime d’accès libre, sans encadrement juridique ou territorial, 
favorise la surexploitation localisée des ressources, les conflits d’usage entre communautés, et l’invisibilité 
institutionnelle des petits pêcheurs. Il ouvre également la voie à la captation des ressources par des 
opérateurs externes mieux dotés. 
b) Faiblesse institutionnelle : Les structures locales de gouvernance (comités de pêche, coopératives) 
souffrent d’un manque de reconnaissance légale, de ressources et de coordination avec les services 
déconcentrés. Le cadre juridique existant est souvent inappliqué, rendant la gestion partagée peu 
opérationnelle. 
c) Infrastructures déficientes : Sur plus de 1 200 sites de débarquement recensés, moins de 15 % disposent 
d’infrastructures fonctionnelles (quais, aires de tri, abris, accès à la glace ou à l’eau). Cette situation 
compromet la qualité sanitaire des produits, aggrave les pertes post-capture et freine l’intégration au 
marché. 
d) Absence de services adaptés : Les pêcheurs artisanaux, notamment les femmes et les jeunes, ont un 
accès limité ou inexistant aux services essentiels : financement adapté, assurance maritime, formation 



Les Perspectives Economie de la Petite Pêche Durable à Madagascar 
Forum sur la Mobilisation des Financement – mai 2025   

Page 5 of 13 
 

technique, encadrement entrepreneurial, appui à la commercialisation. Les zones rurales côtières restent 
souvent exclues des dispositifs publics. 
e) Vulnérabilité sociale et climatique : Les communautés de pêche sont confrontées à une insécurité 
économique croissante, aggravée par la fréquence des cyclones, l’érosion côtière, la salinisation des terres, 
et l’absence de filets sociaux. Ces aléas menacent directement la stabilité et la sécurité alimentaire des 
ménages. 
f) Inégalités structurelles et risques d’exclusion : Les femmes, qui jouent un rôle central dans la 
transformation et la commercialisation, et les jeunes, qui peinent à accéder à des moyens de production, 
sont sous-représentés dans les dispositifs de décision, de financement et de formation. La pêche de 
subsistance, essentielle pour les ménages les plus pauvres, reste non protégée face à la montée des logiques 
commerciales, exposant les plus vulnérables à une marginalisation croissante. 
Ces défis exigent des réformes mul�dimensionnelles, alliant sécurisa�on des droits, gouvernance locale 
renforcée, inves�ssements ciblés, services différenciés et inclusion sociale ac�ve. 

3.0 Le concept du développement durable dans la Pe�te Pêche  
Le développement durable de la pe�te pêche ar�sanale repose sur une transforma�on progressive du 
secteur, fondée sur une approche intégrée combinant protec�on des ressources, valorisa�on économique, 
et équité sociale. Madagascar, à travers sa Stratégie Na�onale de l’Économie Bleue (SNEB), sa Poli�que 
Générale de l’État (PGE), et les engagements régionaux du programme ECOFISH, s’inscrit dans une 
dynamique de modernisa�on et de sécurisa�on de ce secteur vital. Il est à noter que presque toutes les 
régions cô�ères de Madagascar disposent des Plans d’Aménagement des Pêcheries (PAP) qui ont défini les 
priorités des ac�vités à metre en œuvre, notamment dans le domaine de la gouvernance, de 
l’améliora�on de vie et du bien être des acteurs et de la préserva�on de l’environnement.  

 3.1  Une transi�on vers un Modèle de la Pêche durable, rentable et équitable 
La durabilité de la pe�te pêche ar�sanale repose sur un changement de paradigme : passer d’une 
exploita�on informelle et non encadrée des ressources à un système structuré, équitable et orienté vers la 
performance économique et la résilience sociale. Cete transi�on repose sur quatre piliers interdépendants 
: 

3.1.1 Condi�ons habilitantes [Enabling Factors] 
Le socle de la durabilité repose sur la mise en place d’un cadre juridique clair, équitable et opéra�onnel, 
garan�ssant la sécurisa�on des droits, la régula�on de l’accès, la ges�on collec�ve des ressources et la 
lute contre les formes d’exploita�on déséquilibrées. Cela implique : 

a)  Des droits d’usage réglementés, collectifs ou individuels, attribués prioritairement aux communautés 
de pêcheurs légitimes, avec une reconnaissance des usages coutumiers, des pratiques traditionnelles, 
et de la fonction de subsistance dans les zones intertidales ou côtières. 

b)  La sécurisation de l’accès à des zones de pêche clairement définies, à travers la création de Zones de 
Pêche Communautaire Réglementées (ZPCR), attribuées à des groupements de pêcheurs locaux et 
gérées de manière participative. 

c)  Des règles de gestion établies sur la base de données biologiques, sociales et locales, incluant quotas, 
périodes de repos, taille minimale de capture, limitation d’engins destructeurs et préservation des 
habitats critiques. 

d)  Des mécanismes de Suivi, Contrôle et Surveillance (SCS), combinant technologies accessibles 
(enregistrement mobile, géolocalisation), surveillance communautaire et coordination étroite entre 
autorités locales, services techniques et comités de pêche. 
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Toutefois, il est essen�el de reconnaître la dimension sociale de la pêche de subsistance, notamment pour 
les femmes, les jeunes et les ménages pauvres dans les zones cô�ères enclavées. Des mécanismes doivent 
être mis en place pour éviter que ce créneau ne soit capté ou détourné par des opérateurs mieux dotés 
économiquement (inves�sseurs, mareyeurs dominants, acteurs extérieurs). Des garde-fous essen�els 
incluent :  

a) L’enregistrement obligatoire de toutes les unités de pêche (y compris non motorisées), avec une carte 
sociale de la pêche de subsistance. 

b) L’interdiction d’exploitation commerciale déguisée sous statut informel dans les zones réservées à la 
subsistance. 

c) La création de quotas sociaux pour garantir un accès minimum aux ressources et aux services pour les 
groupes les plus vulnérables. 

d) Un cadre de régulation locale codifié dans les ZPCR, définissant les droits, devoirs et sanctions en cas 
d’abus. 

e) Des mécanismes de résolution de conflits et arbitrage communautaire, appuyés par les autorités 
communales et les organisations professionnelles. 

Ces condi�ons habilitantes visent à garan�r l’équité intercommunautaire, la jus�ce sociale, la durabilité 
écologique et la protec�on des usages légi�mes face aux intérêts commerciaux dispropor�onnés. Elles 
posent les bases d’une pêche ar�sanale formalisée, démocra�que et résiliente. 

3.1.2  Moteurs de durabilité et de rentabilité  
Pour qu’un modèle de pêche ar�sanale soit durable, il doit aussi être économiquement viable, produc�f 
et équitable. Cela repose sur trois moteurs principaux : 
a) La santé des stocks et la productivité accrue :  Des stocks bien gérés des zones plus éloignées des côtes 
hors du plateau continental permettent d’augmenter les rendements sans effort excessif, réduisant ainsi le 
coût de production. Cela profite autant aux pêcheurs de subsistance (sécurité alimentaire) qu’aux 
opérateurs structurés (rentabilité accrue). Les filières à ciblées pour cette nouvelle forme d’exploitation sont 
les poissons démersaux, les grands pélagiques et la pêche autour des DCP.  
b) L’efficacité opérationnelle tout au long de la chaîne de valeur : Améliorer les pratiques de capture, de 
traitement post-récolte, de transformation artisanale, de conservation (glace, fumage) et de transport 
contribue à réduire les pertes, à améliorer la qualité, et à maximiser les bénéfices. Ces gains doivent être 
accessibles à tous les segments, notamment via des formations ciblées, des kits de base pour les femmes 
transformatrices et des services itinérants en zone rurale. 
c) L’augmentation de la valeur marchande par l’intégration équitable aux marchés : La certification, 
l’étiquetage local, les partenariats avec les circuits touristiques ou humanitaires, et les outils numériques 
de commercialisation permettent d’accroître le prix au débarquement. Toutefois, il est essentiel de prévenir 
la captation de la valeur par quelques intermédiaires puissants, en renforçant les coopératives, les systèmes 
de traçabilité communautaires et la transparence dans les relations commerciales. 
Ces moteurs ne doivent pas être accaparés par une élite économique cô�ère, mais bien bénéficier en 
priorité aux communautés locales et aux groupes historiquement marginalisés. 

3.1.3  Réformes Stratégiques 
Pour que la transi�on vers une pêche durable soit effec�ve, elle doit s’appuyer sur un ensemble de 
réformes stratégiques cohérentes, centrées sur la jus�ce sociale, la performance économique et la 
gouvernance partagée : 
a) Poli�ques et cadres juridiques inclusifs : Metre en place des lois spécifiques à la pêche ar�sanale, 
reconnaissant les droits coutumiers, les pra�ques locales, la fonc�on sociale de la pêche de subsistance et 
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les principes de co-ges�on. Ces textes doivent prévoir des mécanismes de protec�on contre 
l’accaparement des ressources par des intérêts privés. 
b) Infrastructures essentielles pour l'équité territoriale : Prioriser l’aménagement de sites de 
débarquement, de marchés de poisson, de glacières, d’espaces de transforma�on et de stockage dans les 
zones reculées et pauvres, y compris les communautés éloignées ou non connectées. Cela garan�t un accès 
équitable aux équipements. 
c) Renforcement des capacités communautaires et publiques : Former les comités de pêche, les autorités 
locales et les groupements professionnels en ges�on par�cipa�ve, suivi écologique, sécurité en mer et 
négocia�on de marché. Des efforts spécifiques doivent viser les femmes, les jeunes et les pêcheurs à faible 
capital, souvent exclus des forma�ons classiques. 
d) Inclusion systématique et ciblée : Tous les programmes doivent comporter des critères de ciblage social 
: quotas pour les femmes, critères de vulnérabilité économique, priorité aux jeunes sans emploi. L’appui à 
l’entrepreneuriat local (microcrédit, incubateurs coopéra�fs, mentorat) doit être territorialement répar� 
et socialement équitable. 
Ces réformes sont indispensables pour rétablir un équilibre entre efficacité économique et jus�ce sociale, 
et pour éviter que la modernisa�on ne se traduise par une exclusion ou une concentra�on des bénéfices. 
3.1.4  Financement durable 
La réussite de cete transi�on repose également sur des mécanismes financiers adaptés et innovants, qui 
doivent : 

a)  Aligner avec les priorités des communautés (microfinance, SACCOS, garantie communautaire); 
b) Combiner des nouveaux instruments (obligations bleues, dette-nature, blended finance) ; 
c) Mobiliser les banques de développement et les partenaires public-privés sans privatiser les 

ressources. 

3.2 Intégra�on dans l’économie territoriale et la gouvernance locale 
Le développement durable de la pe�te pêche ne peut se concevoir indépendamment de son ancrage 
territorial. Il s’agit d’intégrer les communautés de pêcheurs dans : 
a) La gouvernance locale par la co-ges�on des zones de pêche, 
b) Les circuits économiques par la transforma�on et la commercialisa�on locales, 
c) Les dynamiques sociales par l’accès aux services de base, à la forma�on, et à la représenta�on. 
La mise en place de zones de pêche communautaires réglementées (ZPCR), appuyées par des 
infrastructures de base, des mécanismes d’appui technique, et un accès au financement, est centrale pour 
ancrer la durabilité dans les territoires. 

3.3  Un levier pour ateindre les objec�fs na�onaux et interna�onaux 
La pêche ar�sanale durable contribue directement à : 

a) La réduction de la pauvreté (ODD 1) ; 
b) La sécurité alimentaire et nutritionnelle (ODD 2) ; 
c) La promotion de l’emploi décent et du travail productif (ODD 8) ; 
d) La gestion durable des ressources marines et côtières (ODD 14) ; 
e) la cohésion sociale et territoriale, à travers une gouvernance plus équitable et participative. 

La durabilité de la pe�te pêche à Madagascar ne relève pas d’un idéal théorique, mais d’une nécessité 
stratégique, ancrée dans la réalité sociale et écologique du pays. Elle cons�tue une voie crédible, concrète 
et inclusive vers une économie bleue souveraine, résiliente et équitable. » 
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4.0 Une analyse économique – Pêche Ar�sanale Mari�me  
La pe�te pêche ar�sanale mari�me cons�tue l’un des piliers les plus dynamiques – mais encore sous-
exploités – de l’économie bleue malgache. Elle contribue significa�vement aux revenus des ménages 
cô�ers, à l’approvisionnement en protéines animales, à l’emploi rural et à la stabilité sociale. Cete 
sec�on propose une lecture économique compara�ve de la situa�on actuelle et du poten�el valorisable 
à moyen terme.1 

4.1  Situa�on économique actuelle 
Aujourd’hui, la pe�te pêche ar�sanale mari�me à Madagascar produit environ 77 000 tonnes par an, soit 
plus de 82 % de la produc�on halieu�que na�onale. Elle mobilise environ 100 000 pêcheurs et génère des 
revenus pour plus de 500 000 personnes, en incluant les ac�vités liées à la transforma�on, la 
commercialisa�on et les services.  
Cependant, ce sous-secteur opère dans un contexte d’accès libre, d’économie largement informelle et de 
gouvernance fragmentée, ce qui a pour conséquence directe une sous-es�ma�on systéma�que de ses 
contribu�ons économiques réelles dans les sta�s�ques na�onales.2 
Pour pallier cete lacune, le programme ECOFISH a soutenu le développement du cadre BEFSA (Blue 
Economy Fisheries Satellite Account) à Madagascar. Cet ou�l vise à : 

a) Capturer et valoriser la contribution économique réelle du secteur halieutique artisanal, y compris les 
flux informels ; 

b) Intégrer cette contribution dans la comptabilité nationale et régionale ; 
c)  Faciliter la prise de décision fondée sur des données économiques plus justes ; 
d)  Améliorer la visibilité du secteur dans les stratégies de développement durable et de croissance 

bleue. 
Malgré ce poids, le secteur reste limité par le manque d'infrastructures, la précarité ins�tu�onnelle, la 
faiblesse de la motorisa�on (85 % de la flote est non motorisée) et un accès limité aux marchés formels. 

 
4.2  Valorisa�on du poten�el inexploité 
La capacité de produc�on durable de la pe�te pêche est es�mée à 200 000 tonnes/an. La différence non 
valorisée de 120 000 tonnes/an représente une opportunité économique majeure, condi�onnée à une 
ges�on durable, une modernisa�on raisonnée et une inclusion sociale renforcée. Les projec�ons suggèrent 
: 
a) 240 à 300 millions USD/an de revenus supplémentaires ; 
b) 30 000 emplois directs et 60 000 indirects additionnels ; 
c) Plus de 240 millions de portions de poisson accessibles à la consommation nationale ; 

 
1 L’analyse économique présentée dans cette section concerne exclusivement la petite pêche artisanale maritime. Elle 
n’inclut pas la pêche continentale, dont la production actuelle est estimée entre 10 000 et 20 000 tonnes par an. Bien 
que cette dernière joue un rôle important dans certaines zones intérieures (lac Alaotra, vallées fluviales de la 
Tsiribihina, Mangoky, Mahavavy), elle reste encore peu structurée et fait l’objet de très faibles investissements. Le 
potentiel économique de la pêche continentale devra être évalué séparément dans le cadre d’une stratégie 
complémentaire d’aménagement halieutique intérieur. 
2 La valeur ajoutée générée par la petite pêche artisanale, notamment dans les zones rurales côtières, échappe en 
grande partie aux instruments classiques de mesure du PIB. Cela rend difficile la planification budgétaire, la 
mobilisation des financements et la reconnaissance institutionnelle du secteur. 



Les Perspectives Economie de la Petite Pêche Durable à Madagascar 
Forum sur la Mobilisation des Financement – mai 2025   

Page 9 of 13 
 

Un effet mul�plicateur sur la fiscalité locale, l’inves�ssement communautaire et la résilience des zones 
cô�ères. 

4.3  Tableau – Compara�f économique : Actuel vs. Poten�el 

INDICATEUR ACTUEL  ADDITIONNEL TOTAL ESTIME 

Produc�on annuelle moyenne (tonnes) 80 000 +120 000 200 000 

Valeur économique (USD) 160–200 millions +240–300 millions 400–500 m USD/an 

Emplois directs ≈ 100 000 +30 000 130 000 

Emplois indirects ≈ 200 000 +60 000 260 000 

Bénéficiaires indirects > 500 000 personnes +500 000 > 1 million de personnes 

Por�ons nutri�onnelles /an ≈ 160 millions +240 millions ≈ 400 millions 

Part es�mée du PIB na�onal ≈ 4–5 % +2–3 % 7–8 % 

Part des exporta�ons halieu�ques 150–200 m USD +30–60 m USD 180–260 millions USD/an 

 4.4  Rendement économique et impact 
Selon les modèles disponibles, une unité ar�sanale motorisée bien encadrée présente un retour sur 
inves�ssement (ROI) annuel es�mé à 150–250 %. À l’échelle na�onale, la structura�on du secteur pourrait 
générer jusqu’à 500 millions USD de valeur économique par an, tout en consolidant les emplois, la nutri�on 
et la stabilité sociale. En somme, la pe�te pêche ar�sanale est un secteur stratégique pour la 
transforma�on économique de Madagascar, alliant produc�vité, inclusion et durabilité. Sa montée en 
puissance nécessite des inves�ssements ciblés, des réformes de gouvernance et une reconnaissance 
poli�que claire. 

5.0  Un analyse Coût- Bénéfice Stratégique 
La transi�on vers une pêche ar�sanale durable et modernisée représente un inves�ssement stratégique à 
haut rendement économique, social et environnemental. Cete analyse vise à éclairer les décisions des 
par�es prenantes publiques et privées sur l’alloca�on de ressources pour la pe�te pêche mari�me. 

5.1  Coûts d’inves�ssement es�més (2025–2035) 
Les inves�ssements nécessaires pour moderniser, sécuriser et structurer la pêche ar�sanale malgache 
sont es�més entre 170 et 250 millions USD sur dix ans. 

Domaine d’inves�ssement Montant es�mé (USD) 

a) Infrastructures (quais, ports, équipements froids) 80 – 125 millions 

b) Flotte et équipements individuels 20 – 30 millions 

c) Formation et renforcement des capacités 10 – 20 millions 

d) Suivi, contrôle et conservation 25 – 40 millions 

e) Inclusion financière et services aux pêcheurs 15 – 25 millions 
d) Inclusion sociale, gouvernance, co-gestion 20 – 30 millions 

Total es�mé 170 – 250 millions USD 

5.2 Bénéfices économiques et sociaux atendus 



Les Perspectives Economie de la Petite Pêche Durable à Madagascar 
Forum sur la Mobilisation des Financement – mai 2025   

Page 10 of 13 
 

La valorisa�on du poten�el halieu�que inexploité de 120 000 tonnes/an et la réduc�on des pertes post-
capture permetraient de doubler la valeur économique actuelle, es�mée à 160–200 millions USD/an, 
pour ateindre jusqu’à 500 millions USD/an. (Se référer à la section 4.2 pour plus de détail). 

Tableau Récapitula�f (Poten�el Inexploité) 

Type de bénéfice Es�ma�on annuelle 

Revenu économique généré 240 – 300 millions USD 

Emplois créés (direct + indirect) ≈ 90 000 

Bénéficiaires sociaux élargis > 1 million de personnes 

Exporta�ons addi�onnelles +30 – 60 millions USD/an 

Por�ons nutri�onnelles disponibles > 240 millions/an 

5.3  Résultats financiers clés 
Afin d’illustrer la rentabilité d’un inves�ssement3 dans la modernisa�on de la pe�te pêche ar�sanale, un 
modèle économique simplifié a été élaboré sur la base des coûts et revenus moyens observés dans les 
projets similaires pour une unité de pêche ar�sanale moderne dans une chaîne de valeur structurée et 
des logis�ques d’approvisionnement adéquat pour la conserva�on et la vente directe.  Un exemple-type 
de modèle d’unité de pêche modernisée montre : 
→ Investissement initial : 8 000 USD 
→ Chiffre d’affaires annuel : 40 000 USD 
→ Coût total annuel : 19 200 USD 
→ Revenu net : 20 800 USD 
→ Retour sur investissement (ROI) (Avant l’impôt & des frais financiers) : 273 % 
→ Seuil de rentabilité : 4 800 kg/an 
Ce modèle démontre que la rentabilité est ateignable dès la première année, à condi�on que les pêcheurs 
aient accès aux intrants, à la forma�on, et aux débouchés commerciaux. 

5.4  Ra�o Coût–Bénéfice na�onal (RCB) 
À l’échelle du sous-secteur, l’agréga�on des coûts es�més (170 à 250 millions USD sur 10 ans) et des 
bénéfices économiques projetés (240 à 300 millions USD/an) permet de calculer un ra�o Coût–Bénéfice 
(RCB)4 : 

Indicateur Valeur es�mée 
Inves�ssement cumulé (10 ans) 170 – 250 millions USD 
Bénéfices annuels projetés 240 – 300 millions USD/an 
RCB moyen annuel 1,5 – 1,8 
Période de retour (Pay-back) < 5 ans 

 
3 Note Explicative : Le ROI (Return on Investment) mesure le gain généré par rapport au montant investi. Un ROI de +273 % 
signifie que pour chaque 1 USD investi, l’opérateur génère 2,73 USD de bénéfice net en une année. Le seuil de rentabilité (break-
even point) indique le volume minimum de capture à vendre pour couvrir les coûts. Ici, au-delà de 4,8 tonnes/an, chaque kilo 
génère un profit. 
4Note Explicative :  Le RCB mesure la rentabilité collective d’un projet : un RCB de 1,5 signifie que chaque 1 USD investi rapporte 
1,50 USD/an. Plus ce ratio est élevé, plus l’investissement est considéré comme économiquement avantageux. 
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La période de retour de l’inves�ssement (Pay-back Period) correspond au délai pour que les bénéfices 
cumulés égalent le montant inves�. Un délai inférieur à 5 ans est considéré comme excellent pour un projet 
structurant à impact social. Chaque dollar inves� dans le secteur permetrait de générer 1,5 à 1,8 USD/an 
de bénéfices économiques directs, sans compter les effets posi�fs sociaux, nutri�onnels et 
environnementaux. 
Ces indicateurs démontrent que la modernisa�on du sous-secteur est économiquement jus�fiée, même 
dans un environnement fragile, à condi�on d’un accompagnement structuré et d’une gouvernance 
équitable. 

6.0  Hypothèses cri�ques et condi�ons de réussite 
La réussite d’un programme na�onal de transforma�on de la pe�te pêche ar�sanale repose sur un 
ensemble de condi�ons préalables essen�elles, qui garan�ssent la viabilité, l’impact et la durabilité des 
inves�ssements engagés. Ces hypothèses doivent guider aussi bien la concep�on que la mise en œuvre, 
dans une logique de résultats et d’appropria�on. 

6.1 Une volonté poli�que claire et structurante 
Le premier levier de réussite réside dans une volonté poli�que forte, constante et visible, qui posi�onne 
la pe�te pêche comme secteur produc�f prioritaire. Cela doit se traduire par son intégra�on explicite 
dans les cadres stratégiques na�onaux (Stratégie Na�onale de l’Économie Bleue, Poli�que Générale de 
l’État), et par une reconnaissance budgétaire effec�ve dans les alloca�ons publiques. 

6.2  Une sécurisa�on juridique robuste 
La transforma�on durable du sous-secteur exige un cadre juridique clair, cohérent et opéra�onnel. Celui-
ci doit garan�r : 

a) les droits d’usage réglementés au bénéfice des communautés légitimes, 
b) la gestion encadrée des zones de pêche communautaires réglementées (ZPCR), 
c) la reconnaissance légale des comités de pêche et des coopératives, 
d) la prévention des formes d’accaparement par des acteurs externes non régulés. 

6.3 Une mobilisa�on coordonnée et différenciée des financements 
Le financement du programme doit reposer sur une architecture d’inves�ssement structurée, alignée sur 
les priorités du projet et les mandats spécifiques des différents partenaires. Cela suppose une 
coordina�on stratégique entre sources na�onales, bailleurs techniques, banques de développement, 
fonds clima�ques et inves�sseurs privés. La répar��on indica�ve des rôles est comme suit : 

a) État (budget national) : fonctions régaliennes, encadrement juridique, gouvernance locale, dotations 
de base pour les sites prioritaires. 

b) Bailleurs techniques et multilatéraux (UE, FAO, AFD, Banque Mondiale, BAD, JICA, …) : 
infrastructures de débarquement, formation, renforcement de capacités, co-gestion, systèmes de 
suivi communautaires. 

c) Banques de développement et institutions financières régionales : modernisation de la flotte, 
logistique, infrastructures commerciales, mécanismes de garantie. 

d) Fonds climatiques (GCF, FVC, etc.) : adaptation côtière, transition énergétique, résilience 
écosystémique. 

d) Investisseurs d’impact et PPP responsables : transformation, conservation, digitalisation, chaînes de 
valeur locales. 

e) Instituts de microfinance : pour la fourniture des intrants de pêche.  
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6.4 Un Engagement Communautaire effec�f 
La réussite du projet repose sur une implica�on ac�ve des communautés de pêcheurs dès la phase de 
concep�on. Cela implique : 

a) des mécanismes de co-construction avec les acteurs locaux, 
b) la valorisation des savoirs traditionnels, 
c) l’appropriation collective des règles de gestion et de partage des bénéfices. 

6.5  Un renforcement des capacités territoriales 
Les communautés, coopéra�ves et autorités locales doivent bénéficier d’un accompagnement structuré, 
incluant : 
a) des formations techniques et organisationnelles continues, 
b) des services de proximité (coaching, maintenance, extension), 
c) un encadrement pour la gestion financière, la traçabilité et la commercialisation. 

6.6  Des mécanismes de gouvernance transparents et inclusifs 

Pour éviter les dérives, le projet doit intégrer : 
a) des règles d’allocation équitables des ressources non encore exploitées (hormis la pêche des petits 
pélagiques sur le plateau continental), 
b) des critères de ciblage social clairs (femmes, jeunes, pêcheurs vulnérables), 
c) des systèmes de redevabilité communautaire et de suivi participatif. 

6.7 Des marchés accessibles et régulés 
La montée en gamme du sous-secteur n’est possible que si : 
a) Les produits trouvent des débouchés stables, rémunérateurs et équitables, 
b) Les chaînes de valeur sont territorialisées et traçables, 
c) Les intermédiations abusives sont régulées. 

6.8  Une cohérence intersectorielle intégrée 
La pêche ar�sanale doit être intégrée de manière transversale aux poli�ques de nutri�on, de santé, de 
jeunesse, d’éduca�on, de protec�on sociale, de genre et de climat. Une approche pilotée comprometrait 
la durabilité du projet. 

En somme, la réussite de ce programme de transforma�on repose sur une ar�cula�on intelligente et 
équilibrée entre quatre piliers fondamentaux : 

→ Un leadership politique stable pour porter la vision et garantir la cohérence des politiques publiques ; 

→ Une architecture juridique et financière adaptée, capable de sécuriser les droits, de structurer les flux 
d’investissement et de canaliser les ressources de manière équitable ; 

→ Une gouvernance partagée à tous les niveaux, associant de manière effective les institutions publiques, 
les collec�vités territoriales, les partenaires techniques et les communautés locales ; 

→ Surtout, une implica�on directe, libre et informée des communautés de pêcheurs, garantes de 
l’appropria�on, de la durabilité et du succès des réformes engagées. 
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7.0 Recommanda�ons Opéra�onnelles  

Pour garan�r l’impact et la pérennité de l’ini�a�ve de transforma�on de la pe�te pêche ar�sanale à Madagascar, 
les recommanda�ons suivantes sont proposées, regroupées par axe stratégique : 

7.1 Gouvernance et cadre ins�tu�onnel 
a) Adopter et mettre en œuvre une loi spécifique sur la pêche artisanale, reconnaissant les droits d’usage 
communautaires et les ZPCR. 
b) Formaliser et renforcer les comités de pêche et les coopératives locales en tant qu’acteurs reconnus de gestion 
territoriale. 
c) Créer une cellule interministérielle de coordination de la pêche artisanale, rattachée à la Primature ou au 
Ministère de l’Économie Bleue. 

7.2 Financement et mobilisa�on des ressources 
a) Élaborer un plan d’investissement différencié, aligné sur les mandats des partenaires (public, multilatéral, privé). 
b) Intégrer la pêche artisanale dans les cadres budgétaires nationaux pluriannuels (PGE, LFI). 
c) Mettre en place un fonds d’amorçage bleu pour la modernisation de la flotte et des infrastructures prioritaires. 

7.3 Infrastructures et équipements 
a)  Identifier et équiper 30 sites prioritaires de débarquement selon des critères d’activité, de vulnérabilité et de 

potentiel économique en s’inspirant des informations collégialement retenues par les acteurs dans les Plans 
d’Aménagement des Pêcheries. 

b) Soutenir la motorisation progressive et encadrée de la flotte artisanale, avec appui à la maintenance et à la 
sécurité ainsi que l’équipement des moyens de conservation des produits à bord. 

c)  Développer des centres polyvalents de services côtiers (transformation, formation, logistique). 

7.4 Systèmes d’informa�on et évalua�on 

a) Étendre la mise en œuvre du cadre BEFSA à toutes les régions côtières. 
b) Créer un système national intégré de suivi de la pêche artisanale, combinant données biologiques, économiques 

et sociales. 
c) Introduire des indicateurs de performance partagés, intégrant genre, climat, nutrition et gouvernance. 

7.5 Inclusion sociale, jeunesse et genre 
a) Cibler systématiquement les femmes et les jeunes dans les programmes de financement, de formation et de 
leadership local. 
b) Soutenir les initiatives d’économie sociale (SACCOs, mutuelles, incubateurs). 
c) Déployer des formations de proximité adaptées aux contextes locaux, y compris en alphabétisation fonctionnelle. 

8.0 Conclusion 
La pe�te pêche ar�sanale à Madagascar ne doit plus être perçue comme un secteur informel de survie, mais 
comme un moteur de développement économique local, un pilier de la sécurité alimentaire, et un vecteur de 
résilience sociale et clima�que. 
Avec un poten�el de produc�on doublé, un retour sur inves�ssement démontré, et un impact direct sur plus d’un 
million de citoyens, ce sous-secteur représente l’un des meilleurs leviers pour construire une économie bleue 
souveraine, équitable et durable. 

« Le moment est venu de lui accorder les moyens politiques, techniques et financiers à la hauteur de sa valeur 
réelle. L’opportunité est claire. La stratégie est posée. La responsabilité collective est engagée. » 


